
Sujet : [INTERNET] Enquête publique - parc éolien à Ambernac 16
De : ROLLIN, Gérard (DIRECTION TERRITOIRE OUEST) <gerard.rollin@colas.com>
Date : 09/03/2023 08:21
Pour : "pref-eolien-ambernac@charente.gouv.fr" <pref-eolien-ambernac@charente.gouv.fr>

Monsieur le Commissaire enquêteur,
 
Notre société, spécialisée dans les travaux de terrassement, plateformes et réseaux, emploie plus de 100 personnes dans le
département de la Charente.
 
Une part importante de notre acƟvité est liée au développement de l’énergie éolienne dans ce département. C’est pourquoi,
en tant qu’employeur et entrepreneur du territoire, nous apportons notre souƟen plein et enƟer à ce projet éolien. Il pourrait
mobiliser 6 personnes pendant 5 mois environ.
 
Cordialement,
 

  

Gérard ROLLIN
Chef de service commercial Eolien et Solaire
Tél. 06 61 09 09 27 
gerard.rollin@colas.com

COLAS FRANCE
1, rue du Colonel Pierre Avia - 75730 PARIS CEDEX
http://www.colas.com 
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Sujet : [INTERNET] AVIS INDIVIDUEL DʼOPPOSITION AU PROJET EOLIEN WPD à AMBERNAC
De : "outlook_23FF3F05C9CC481F@outlook.com" <bernardrolet58@gmail.com>
Date : 09/03/2023 09:35
Pour : "pref-eolien-ambernac@charente.gouv.fr" <pref-eolien-ambernac@charente.gouv.fr>

 
 
AVIS INDIVIDUEL DʼOPPOSITION AU PROJET EOLIEN WPD à AMBERNAC

Monsieur ROLET Bernard
28 LIEU DIT LA NEGRAUDERIE
16460 SAINT FRONT
 
 
A lʼaƩenƟon de Monsieur JEAN-MARIE DROUAUD, Commissaire-Enquêteur

Monsieur le Commissaire-Enquêteur,

Jʼai lʼhonneur de vous faire part de ma totale opposiƟon au projet de 3 éoliennes de 200 m sur le site du BREUIL dʼAmbernac.
En effet, je refuse :

•la destrucƟon du Patrimoine Rural, en contradicƟon avec la Charte Paysagère du Pays de Charente-Limousine •la négaƟon
de lʼidenƟté rurale, idenƟté confirmée par lʼarrêt CAA Bordeaux 19BX02187 validant le refus du projet sur St-Laurent, dont
lʼaire rapprochée englobe 80% de la ZIP WPD Ambernac
•la différence dʼéchelle entre les machines de 200 m et la vallée de la Charente, à 1400 m de lʼéolienne E1.
•la non-inscripƟon du projet sur le PLUI de la CDC de lʼex-Confolentais
•la destrucƟon des espèces protégées, (loutre, geneƩe, taupe, hérisson, campagnol amphibie), dont lʼexistence nʼest pas
reconnue par le bureau dʼétude ENCI
•la destrucƟon et les menaces sur la faune volante : chauves-souris, grue cendrée, cigogne noire, courlis
•des études environnementales de complaisance
•la destrucƟon de 370 m2 de Zone Humide, à lʼemplacement de 2 éoliennes
•le défrichement de 240 m2 de la ZNIEFF «Prairies et Tourbière des Broussilles »
•la dévalorisaƟon du patrimoine immobilier
•les nuisances : bruit des pales, courants vagabonds nocifs au cheptel
 
 
 
•lʼaƩeinte potenƟelle aux sources : les circulaƟons dʼeaux souterraines seront perturbées par les excavaƟons, des sources
peuvent sʼassécher, des terrains agricoles également. Aucune étude hydrogéologique nʼa été faite.
•une masse de 2000 tonnes de béton ferraillé dans le sol agricole, génératrice de polluƟon aux métaux lourds
•les tonnes dʼaimants permanents dans la nacelle, hautement polluants en cas dʼincendie
•la provision de démantèlement insuffisante : 86 000 € alors que le coût normal est de 450 000 €.
 
 
SAINT FRONT,  le 9 mars 2023
 
Bernard ROLET
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Sujet : [INTERNET] ENQUETE PUBLIQUE PARC EOLIEN AMBERNAC
De : Patrick KAWALA <patrick.kawala123@orange.fr>
Date : 09/03/2023 11:53
Pour : pref-eolien-ambernac <pref-eolien-ambernac@charente.gouv.fr>

Monsieur le commissaire enquêteur,

Je vous adresse un extrait d'une coupure de presse intitulée "le blues des naturalistes en bureau
d'études".

Cet article est intéressant et nous fait part :

- de la pression subie par les naturalistes de la part des donneurs d'ordre, qui les empêchent
parfois d'exercer correctement leur métier,

- de l'incapacité, faute de moyens, pour les services de l'Etat à exercer un contrôle efficace.

Tout repose donc sur les associations d'opposants qui sont contraintes de faire un travail qui aurait
dû être fait en amont.

Il n'est pas sans saveur de constater que certains naturalistes, dépités, laissent subsister à
desseins dans leurs rapports, des coquilles ou incohérentes destinées à attirer l'attention sur la
nocivité du projet.

Au cours de cette enquête publique, nous associations feront en sorte de passer au tamis les
différents aspects des enquêtes réalisées et de traquer ces coquilles et incohérences dont parle
l'article.

Bien cordialement

Patrick KAWALA président de la FAEV

Pièces jointes :

Le blues des naturalistes en bureau d’études.pdf 30 octets
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Nature

Le blues des naturalistes en bureau
d’études

Par Moran Kerinec
14 novembre 2022 à 09h45
Mis à jour le 15 novembre 2022 à 14h30
Durée de lecture : 9 minutes

Avant un chantier, des naturalistes doivent analyser la flore et la faune
d’un site. Mais ils subissent des pressions, voire participent malgré
eux à la destruction du vivant. Une perte de sens qu’ils confient à
Reporterre.

On leur demande de minimiser les
conséquences environnementales d’un
projet immobilier. D’omettre — « dans le

doute » — une espèce protégée d’un
inventaire. De sélectionner les mesures
compensatoires les plus faibles. Au sein des

https://reporterre.net/Nature
https://reporterre.net/spip.php?page=memeauteur&auteur=Moran+Kerinec


bureaux d’études environnementaux, les
experts naturalistes subissent des
pressions parfois subtiles, parfois directes.
Leur métier : fournir l’étude d’impact
nécessaire à bien des projets fonciers. Pour
cela, ils répertorient la faune et la flore du
site du futur chantier et analysent à quel
point ce dernier menace la survie de ces
espèces. Or, si leur travail déplaît au maître
d’ouvrage [ 1 ], il peut être tenté de faire
pression sur le bureau d’études.
Ornithologue de 2017 à 2019, Léo [ 2 ] se
souvient : « Il peut demander si on est sûr
des impacts, si on n’a pas exagéré nos
estimations et tenter de les revoir à la
baisse. »

Chaque agence dispose d’experts qui vont
mener des inventaires sur le terrain selon
leur spécialité : botaniste, ornithologue,
chiroptérologue… Chacun rédige un
diagnostic environnemental sur les
conséquences des aménagements et de
l’artificialisation des sols sur le terrain
choisi. En fonction de cette analyse, les
naturalistes proposent des mesures pour
atténuer la dette écologique, fondées sur la
démarche « éviter, réduire, compenser »
(ERC). Les chargés d’étude rendent ce
rapport à un chef de projet, en lien direct
avec le client.

Si les bureaux sont censés rendre une
expertise indépendante, ils doivent
néanmoins satisfaire une commande. « Il y a
un équilibre à avoir pour ne pas perdre ses
projets. Stratégiquement, le bureau d’étude
veut faire plaisir au client pour le garder »,
soupire Matéo [ * ]. Lui qui fut ornithologue
en bureau d’étude de 2014 à 2019 dans le
Languedoc-Roussillon est aujourd’hui
naturaliste indépendant. Les promoteurs
redoutent particulièrement les espèces
dites « parapluies » [ 3 ], rares ou fragiles,
et donc capables de faire capoter leurs
projets. Chargée d’études faune dans les
Hauts-de-France, Aria [ * ] a « entendu
[s]on responsable inviter un collègue à,
“dans le doute”, ne pas faire apparaître une
espèce protégée dans un rapport et ne pas

retourner vérifier sa présence sur le
terrain. »

Patrice Valantin, président de l’Union
professionnelle du génie écologique
(UPGE), lui-même à la tête d’un bureau
d’études, le reconnaît sans fard : « Le
marché est bancal car le maître d’ouvrage
mandate des prestataires — les bureaux
d’études — qui lui sont donc subordonnés. Il
y a un biais dans le principe, qui touche
autant les clients du secteur privé que les
acteurs publics. » Ces pratiques varient
cependant selon les bureaux d’études.
« Certaines grosses boîtes, comme Vinci ou
EDF, font des inventaires supplémentaires
pour être carré. Ils sont tellement critiqués
qu’ils se blindent », assure Loïg [ * ], expert
botaniste en Bretagne.

Les services de l’État
doivent « croire sur
parole » les bureaux
d’études

Une fois rédigées, les études d’impact sont
examinées par les services spécialisés des
préfectures : les Dreal (directions

Ce point d’eau est menacé par la création d’un
contournement routier près de Montpellier, dans
l’Hérault. Selon l’étude d’impact, 70 hectares
seront touchés. © David Richard/Reporterre

https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/evaluation/article/eviter-reduire-compenser-erc-en-quoi-consiste-cette-demarche
https://www.genie-ecologique.fr/


régionales de l’environnement, de
l’aménagement et du logement) et leurs
relais départementaux, les DDT (directions
départementales des territoires). Les
fonctionnaires auscultent le nombre
d’inventaires, leur périodicité, la qualité de
l’analyse et les démarches mises en œuvre
avant de délivrer une autorisation
environnementale.

Un travail de bureau, chronophage, avec
peu de temps pour vérifier la véracité des
faits sur le terrain. Agente de la DDT dans
un département du centre de la France,
Sofia [ * ] soupire : « On le souhaiterait,
mais on n’est pas assez nombreux. On doit
croire sur parole le bureau d’études. Je n’ai
que deux jours par mois pour aller sur le
terrain. » C’est pourtant sur son esprit
critique que les écologues misent pour
rétablir l’équilibre des études biaisées.
« Parfois, le client ne veut rien savoir et
demande les mesures compensatoires
minimums. On croise alors les doigts pour
que le dossier ne convienne pas aux
services de l’État, confie Emma [ * ],
botaniste en Bretagne depuis 2016. Si on
tombe sur un agent mou du genou et que le
dossier passe, c’est désespérant. »

Les fonctionnaires ne sont pas dupes. Sofia
remarque les « coquilles grossières »
laissées par des écologues opposés aux
projets et capables de bloquer des dossiers.
« Si tout rentre dans les cases imposées
par la législation, on ne peut pas dire non.
C’est frustrant pour nous aussi, souligne-t-
elle. Le bureau d’études espère que l’État
dira non. Nous, on espère que les
associations environnementales vont se
lever sur l’enquête publique. » Le pouvoir
des préfectures est aussi limité par les
enjeux politiques et économiques. Pour les
dossiers sensibles, les décisions sont
prises directement par le préfet. « Notre
hiérarchie nous demande alors d’arrêter de
chipoter parce qu’il y a des enjeux
supérieurs », déplore Sofia.

Les naturalistes doutent également des
capacités de l’État à suivre sur le long
terme les promesses des entreprises.
Patrice Valantin s’interroge : « Les mises en
œuvre des mesures de compensation
courent sur cinquante ans, or les effectifs de
contrôle n’augmentent pas. Comment les
Dreal vont-elles pouvoir surveiller un
nombre croissant de sites dédiés à la
compensation ? » Au sein de la DDT, Sofia
confirme : « Ça nous arrive d’aller vérifier
des sites de compensation quand on passe
à proximité. Mais il n’y a pas de suivi à long
terme. »

Pour beaucoup d’écologues, les bureaux
d’études sont un passage obligatoire à la
sortie des études. Les postes au sein des
parcs, des conservatoires et des
associations sont recherchés mais rares.
Les bureaux, eux, embauchent plus
facilement des débutants avec un fort taux
de rotation du personnel. « Tout le monde
veut être conservateur de réserve naturelle
dans le parc du Vercors, mais il n’y a qu’une
place. Alors que les bureaux d’études
recrutent régulièrement », constate Léo.
Emma abonde : « On a des stagiaires qui
nous disent “je préférerais travailler en
parc”. Tu les rappelles deux ans après, ils
sont tous en bureau d’études. »

À

« Notre hiérarchie nous
demande alors d’arrêter

de chipoter »



« On se retrouve dans
une situation de
dissonance cognitive »

Déjà témoins de l’érosion de la biodiversité,
les jeunes écologues en deviennent les
acteurs. Matéo observe : « On se retrouve
dans une situation de dissonance cognitive :
il faut accompagner le porteur de projet
dans son contexte réglementaire, tout en
essayant de protéger la biodiversité. Mais
pour quelqu’un qui nous croise sur son
terrain, on est les croque-morts venus
prendre les mesures du cercueil. » Bien que
d’accord avec cette vision, Loïg nuance :
« Certains aiment être l’interface entre
l’aménagement du territoire et la
biodiversité. C’est grâce à ce métier que l’on
peut concilier les deux et ne pas se
cantonner à mettre la nature sous cloche ou
tout bétonner sans arrière-pensées. »

Pour les naturalistes, l’origine du mal-être
provient également d’un cadre
réglementaire inadapté. Du principe « éviter,
réduire, compenser », la dernière carte est
souvent la plus jouée, car elle ne nécessite
pas de remettre en cause le projet. Au dam
des naturalistes, qui savent la vacuité d’une
telle mesure. « On ne peut pas compenser la
destruction d’un écosystème qui a mis des
centaines d’années à se former », souligne
Loïg.

À ces dilemmes moraux s’additionne un
rythme de travail « dense » relèvent
plusieurs personnes interrogées par
Reporterre. « Souvent, il n’y a pas assez de
temps pour faire les inventaires, constate
Léo. On dit que les études sont “mal
vendues”, c’est-à-dire que quand les chefs
de projet vendent l’étude, ils mettent trop
peu de jours de terrain. Parfois, j’avais
tellement peur de mal faire le boulot que j’y
retournais le week-end. »

Le développement des bureaux d’études n’a
pas encore permis l’éclosion d’un corps
intermédiaire pour représenter ces salariés.
Pour Sophie Leguil, botaniste qui a travaillé
outre-Manche, cette lacune est révélatrice
du manque d’organisation de sa profession :
« Ça m’a surpris en revenant en France, je
pensais bêtement qu’il y aurait une
organisation similaire à celle que je
fréquentais en Angleterre, qui me permettait
d’accéder à des formations, des aides, des
grilles tarifaires, qui existent dans d’autres
professions. »

Essorés, certains écologues jettent l’éponge
et se reconvertissent. D’autres profitent de
l’expérience acquise pour se faire une place
au sein des associations au diapason de
leurs convictions. Ceux qui ont eu l’occasion
de se spécialiser se lancent parfois en
indépendants et sous-traitent des dossiers
pointus pour les bureaux d’études, tout en
se laissant la liberté de refuser certains
projets.

Un constat amer, qui ne doit pas occulter
que ce secteur et sa législation sont en plein
développement. Quasiment inexistante au
début des années 2000, la filière n’a pris
son essor qu’à partir de 2008 grâce à
l’obligation de compensation. Preuve de
l’explosion récente du secteur, l’UPGE est
passée d’une dizaine de membres en 2015
à 110 en 2022. Depuis, les lois se sont
durcies. La prise en compte de
l’environnement aussi. Pour Patrice
Valantin, « on a beaucoup progressé depuis
2008, mais on a tout juste fait 10 % du
travail. Le système n’est pas satisfaisant. Il
faut améliorer ces outils pour répondre au

Pie-grièche écorcheur, le bruant, le
chardonneret... Selon un naturaliste, 75 espèces
protégées vont être touchées par la construction
de la RN88, la « route de Wauquiez ». © Estelle
Pereira/Reporterre

« On est les croque-
morts venus prendre les

mesures du cercueil »

https://reporterre.net/Grands-projets-destructeurs-l-esbroufe-de-la-compensation-ecologique


mal-être qui existe chez les jeunes
écologues. »

Après cet article

Reportage — Luttes

En Ariège, une marche contre la « destruction »
de la nappe phréatique

Notes

[ 1 ] Le maître d’ouvrage est la personne ou
l’entité pour qui est réalisé le projet.

[ 2 ] Tous les témoignages ont été
anonymisés. Leurs auteurs ont signé des
clauses de confidentialité ou sont soumis au
devoir de réserve.

[ * ] Le prénom a été modifié

[ 3 ] Les espèces parapluies ont besoin de
beaucoup d’espace pour vivre, et les
protéger permet donc de sauvegarder de
nombreuses espèces vivant au même
endroit.

Emploi et travail

https://reporterre.net/En-Ariege-une-marche-contre-la-destruction-de-la-nappe-phreatique
https://reporterre.net/Emploi-et-travail


Nature

Le blues des naturalistes en bureau
d’études

Par Moran Kerinec
14 novembre 2022 à 09h45
Mis à jour le 15 novembre 2022 à 14h30
Durée de lecture : 9 minutes

Avant un chantier, des naturalistes doivent analyser la flore et la faune
d’un site. Mais ils subissent des pressions, voire participent malgré
eux à la destruction du vivant. Une perte de sens qu’ils confient à
Reporterre.

On leur demande de minimiser les
conséquences environnementales d’un
projet immobilier. D’omettre — « dans le

doute » — une espèce protégée d’un
inventaire. De sélectionner les mesures
compensatoires les plus faibles. Au sein des
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bureaux d’études environnementaux, les
experts naturalistes subissent des
pressions parfois subtiles, parfois directes.
Leur métier : fournir l’étude d’impact
nécessaire à bien des projets fonciers. Pour
cela, ils répertorient la faune et la flore du
site du futur chantier et analysent à quel
point ce dernier menace la survie de ces
espèces. Or, si leur travail déplaît au maître
d’ouvrage [ 1 ], il peut être tenté de faire
pression sur le bureau d’études.
Ornithologue de 2017 à 2019, Léo [ 2 ] se
souvient : « Il peut demander si on est sûr
des impacts, si on n’a pas exagéré nos
estimations et tenter de les revoir à la
baisse. »

Chaque agence dispose d’experts qui vont
mener des inventaires sur le terrain selon
leur spécialité : botaniste, ornithologue,
chiroptérologue… Chacun rédige un
diagnostic environnemental sur les
conséquences des aménagements et de
l’artificialisation des sols sur le terrain
choisi. En fonction de cette analyse, les
naturalistes proposent des mesures pour
atténuer la dette écologique, fondées sur la
démarche « éviter, réduire, compenser »
(ERC). Les chargés d’étude rendent ce
rapport à un chef de projet, en lien direct
avec le client.

Si les bureaux sont censés rendre une
expertise indépendante, ils doivent
néanmoins satisfaire une commande. « Il y a
un équilibre à avoir pour ne pas perdre ses
projets. Stratégiquement, le bureau d’étude
veut faire plaisir au client pour le garder »,
soupire Matéo [ * ]. Lui qui fut ornithologue
en bureau d’étude de 2014 à 2019 dans le
Languedoc-Roussillon est aujourd’hui
naturaliste indépendant. Les promoteurs
redoutent particulièrement les espèces
dites « parapluies » [ 3 ], rares ou fragiles,
et donc capables de faire capoter leurs
projets. Chargée d’études faune dans les
Hauts-de-France, Aria [ * ] a « entendu
[s]on responsable inviter un collègue à,
“dans le doute”, ne pas faire apparaître une
espèce protégée dans un rapport et ne pas

retourner vérifier sa présence sur le
terrain. »

Patrice Valantin, président de l’Union
professionnelle du génie écologique
(UPGE), lui-même à la tête d’un bureau
d’études, le reconnaît sans fard : « Le
marché est bancal car le maître d’ouvrage
mandate des prestataires — les bureaux
d’études — qui lui sont donc subordonnés. Il
y a un biais dans le principe, qui touche
autant les clients du secteur privé que les
acteurs publics. » Ces pratiques varient
cependant selon les bureaux d’études.
« Certaines grosses boîtes, comme Vinci ou
EDF, font des inventaires supplémentaires
pour être carré. Ils sont tellement critiqués
qu’ils se blindent », assure Loïg [ * ], expert
botaniste en Bretagne.

Les services de l’État
doivent « croire sur
parole » les bureaux
d’études

Une fois rédigées, les études d’impact sont
examinées par les services spécialisés des
préfectures : les Dreal (directions

Ce point d’eau est menacé par la création d’un
contournement routier près de Montpellier, dans
l’Hérault. Selon l’étude d’impact, 70 hectares
seront touchés. © David Richard/Reporterre

https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/evaluation/article/eviter-reduire-compenser-erc-en-quoi-consiste-cette-demarche
https://www.genie-ecologique.fr/


régionales de l’environnement, de
l’aménagement et du logement) et leurs
relais départementaux, les DDT (directions
départementales des territoires). Les
fonctionnaires auscultent le nombre
d’inventaires, leur périodicité, la qualité de
l’analyse et les démarches mises en œuvre
avant de délivrer une autorisation
environnementale.

Un travail de bureau, chronophage, avec
peu de temps pour vérifier la véracité des
faits sur le terrain. Agente de la DDT dans
un département du centre de la France,
Sofia [ * ] soupire : « On le souhaiterait,
mais on n’est pas assez nombreux. On doit
croire sur parole le bureau d’études. Je n’ai
que deux jours par mois pour aller sur le
terrain. » C’est pourtant sur son esprit
critique que les écologues misent pour
rétablir l’équilibre des études biaisées.
« Parfois, le client ne veut rien savoir et
demande les mesures compensatoires
minimums. On croise alors les doigts pour
que le dossier ne convienne pas aux
services de l’État, confie Emma [ * ],
botaniste en Bretagne depuis 2016. Si on
tombe sur un agent mou du genou et que le
dossier passe, c’est désespérant. »

Les fonctionnaires ne sont pas dupes. Sofia
remarque les « coquilles grossières »
laissées par des écologues opposés aux
projets et capables de bloquer des dossiers.
« Si tout rentre dans les cases imposées
par la législation, on ne peut pas dire non.
C’est frustrant pour nous aussi, souligne-t-
elle. Le bureau d’études espère que l’État
dira non. Nous, on espère que les
associations environnementales vont se
lever sur l’enquête publique. » Le pouvoir
des préfectures est aussi limité par les
enjeux politiques et économiques. Pour les
dossiers sensibles, les décisions sont
prises directement par le préfet. « Notre
hiérarchie nous demande alors d’arrêter de
chipoter parce qu’il y a des enjeux
supérieurs », déplore Sofia.

Les naturalistes doutent également des
capacités de l’État à suivre sur le long
terme les promesses des entreprises.
Patrice Valantin s’interroge : « Les mises en
œuvre des mesures de compensation
courent sur cinquante ans, or les effectifs de
contrôle n’augmentent pas. Comment les
Dreal vont-elles pouvoir surveiller un
nombre croissant de sites dédiés à la
compensation ? » Au sein de la DDT, Sofia
confirme : « Ça nous arrive d’aller vérifier
des sites de compensation quand on passe
à proximité. Mais il n’y a pas de suivi à long
terme. »

Pour beaucoup d’écologues, les bureaux
d’études sont un passage obligatoire à la
sortie des études. Les postes au sein des
parcs, des conservatoires et des
associations sont recherchés mais rares.
Les bureaux, eux, embauchent plus
facilement des débutants avec un fort taux
de rotation du personnel. « Tout le monde
veut être conservateur de réserve naturelle
dans le parc du Vercors, mais il n’y a qu’une
place. Alors que les bureaux d’études
recrutent régulièrement », constate Léo.
Emma abonde : « On a des stagiaires qui
nous disent “je préférerais travailler en
parc”. Tu les rappelles deux ans après, ils
sont tous en bureau d’études. »

À

« Notre hiérarchie nous
demande alors d’arrêter

de chipoter »



« On se retrouve dans
une situation de
dissonance cognitive »

Déjà témoins de l’érosion de la biodiversité,
les jeunes écologues en deviennent les
acteurs. Matéo observe : « On se retrouve
dans une situation de dissonance cognitive :
il faut accompagner le porteur de projet
dans son contexte réglementaire, tout en
essayant de protéger la biodiversité. Mais
pour quelqu’un qui nous croise sur son
terrain, on est les croque-morts venus
prendre les mesures du cercueil. » Bien que
d’accord avec cette vision, Loïg nuance :
« Certains aiment être l’interface entre
l’aménagement du territoire et la
biodiversité. C’est grâce à ce métier que l’on
peut concilier les deux et ne pas se
cantonner à mettre la nature sous cloche ou
tout bétonner sans arrière-pensées. »

Pour les naturalistes, l’origine du mal-être
provient également d’un cadre
réglementaire inadapté. Du principe « éviter,
réduire, compenser », la dernière carte est
souvent la plus jouée, car elle ne nécessite
pas de remettre en cause le projet. Au dam
des naturalistes, qui savent la vacuité d’une
telle mesure. « On ne peut pas compenser la
destruction d’un écosystème qui a mis des
centaines d’années à se former », souligne
Loïg.

À ces dilemmes moraux s’additionne un
rythme de travail « dense » relèvent
plusieurs personnes interrogées par
Reporterre. « Souvent, il n’y a pas assez de
temps pour faire les inventaires, constate
Léo. On dit que les études sont “mal
vendues”, c’est-à-dire que quand les chefs
de projet vendent l’étude, ils mettent trop
peu de jours de terrain. Parfois, j’avais
tellement peur de mal faire le boulot que j’y
retournais le week-end. »

Le développement des bureaux d’études n’a
pas encore permis l’éclosion d’un corps
intermédiaire pour représenter ces salariés.
Pour Sophie Leguil, botaniste qui a travaillé
outre-Manche, cette lacune est révélatrice
du manque d’organisation de sa profession :
« Ça m’a surpris en revenant en France, je
pensais bêtement qu’il y aurait une
organisation similaire à celle que je
fréquentais en Angleterre, qui me permettait
d’accéder à des formations, des aides, des
grilles tarifaires, qui existent dans d’autres
professions. »

Essorés, certains écologues jettent l’éponge
et se reconvertissent. D’autres profitent de
l’expérience acquise pour se faire une place
au sein des associations au diapason de
leurs convictions. Ceux qui ont eu l’occasion
de se spécialiser se lancent parfois en
indépendants et sous-traitent des dossiers
pointus pour les bureaux d’études, tout en
se laissant la liberté de refuser certains
projets.

Un constat amer, qui ne doit pas occulter
que ce secteur et sa législation sont en plein
développement. Quasiment inexistante au
début des années 2000, la filière n’a pris
son essor qu’à partir de 2008 grâce à
l’obligation de compensation. Preuve de
l’explosion récente du secteur, l’UPGE est
passée d’une dizaine de membres en 2015
à 110 en 2022. Depuis, les lois se sont
durcies. La prise en compte de
l’environnement aussi. Pour Patrice
Valantin, « on a beaucoup progressé depuis
2008, mais on a tout juste fait 10 % du
travail. Le système n’est pas satisfaisant. Il
faut améliorer ces outils pour répondre au

Pie-grièche écorcheur, le bruant, le
chardonneret... Selon un naturaliste, 75 espèces
protégées vont être touchées par la construction
de la RN88, la « route de Wauquiez ». © Estelle
Pereira/Reporterre

« On est les croque-
morts venus prendre les

mesures du cercueil »

https://reporterre.net/Grands-projets-destructeurs-l-esbroufe-de-la-compensation-ecologique


mal-être qui existe chez les jeunes
écologues. »

Après cet article

Reportage — Luttes

En Ariège, une marche contre la « destruction »
de la nappe phréatique

Notes

[ 1 ] Le maître d’ouvrage est la personne ou
l’entité pour qui est réalisé le projet.

[ 2 ] Tous les témoignages ont été
anonymisés. Leurs auteurs ont signé des
clauses de confidentialité ou sont soumis au
devoir de réserve.

[ * ] Le prénom a été modifié

[ 3 ] Les espèces parapluies ont besoin de
beaucoup d’espace pour vivre, et les
protéger permet donc de sauvegarder de
nombreuses espèces vivant au même
endroit.

Emploi et travail

https://reporterre.net/En-Ariege-une-marche-contre-la-destruction-de-la-nappe-phreatique
https://reporterre.net/Emploi-et-travail


Sujet : [INTERNET] Contribution Ambernac
De : "philippe.bernard86290" <philippe.bernard86290@orange.fr>
Date : 09/03/2023 13:04
Pour : pref-eolien-ambernac@charente.gouv.fr

Monsieur Le Commissaire enquêteur ,

La transition énergétique ne peut se faire au détriment des milieux et de la
biodiversité .
La préservation des milieux et de la biodiversité vont de pair avec la réduction
des émissions de CO2 .

Les éoliennes industrielles doivent être installées dans les zones de moindres
impacts pour les milieux et la biodiversité

A la lecture des documents nous constatons la très grande richesse écologique
de la zone d'implantation

* Présence d'espèces protégées de haute valeur patrimoiniale (loutre, genette,
taupe, hérisson, campagnol amphibie), non reconnue par le bureau d'études de WPD
alors qu'elle a été attestée par les habitants et les associations de protection
de la biodiversité ( le promoteur aurait du renoncer à son projet compte de ces
espèces protégées )

* Nous constatons qu'aucune de demande de dérogation pour destruction d'espèces
protégées n'est prévue

* Le secteur est très riche en espèces protégées vulnérables aux éoliennes
industrielles : chauves-souris, grue cendrée, cigogne noire, courlis, dont
l'existence a été constatée par les habitants et attestée par Charente Nature .
Les préconisations de France Nature Environnement ou de la LPO en matière
d'implantation d'éoliennes ne sont pas respectées

* Les zones humides ont une importance considérable pour la qualité de l'eau ,
la captation du CO2 et pour la biodiversité.

* la destruction de zones humides par l'implantation de 2 éoliennes est
inacceptable à l'heure ou la France et l' Europe prône la reconquête des zones
humides qui contribuent également à lutter contre la sécheresse et le bas étiage
des rivières

* Le défrichement d'une portion de la ZNIEFF « Prairies et Tourbière des
Broussilles » est inacceptable .

[INTERNET] Contribution Ambernac  
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Ce projet est l'exemple même de ce qu'il ne faut pas faire pour réussir la
transition énérgétique et écologique . Il donne un très mauvais signal et une
image négative de l'éolien industriel qui ne peut que contribuer à son rejet .

Ce projet ne peut prospérer vu les atteintes très graves à la biodiversité , aux
espèces protégées et aux milieux de haute valeur ( Zones Humides , ZNIEFF ) .

Au vu des objectifs de conservation de la France et de l' Europe concernant la
biodiversité , les zones humides , les ZNIEFF , un avis défavorable est un
impératif pour ce projet .

Veuillez agréer Monsieur Le Commissaire Enquêteur mes salutations distinguées

Philippe BERNARD

Email : philippe.bernard86290@orange.fr

 

 

Sincères salutations 

 

Philippe BERNARD

Email : philippe.bernard86290@orange.fr

Tél : 06 48 51 19 19 
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Sujet : [INTERNET] Ma contribution
De : Rousseau1909 <rousseau1909@orange.fr>
Date : 09/03/2023 13:31
Pour : pref-eolien-ambernac@charente.gouv.fr

 Monsieur Le Commissaire Enquêteur 

 

La beauté de la France est lié à ses territoires ruraux , c'est un atout mondialement reconnu et qui
contribue à l'attractivité du territoire .

Concernant ce projet nous ne sommes pas en bordure d'autoroute , dans des plaines d'agriculture
intensive à faible valeur paysagère et environnementale .

 

La zone comporte des milieux naturels très importants ( zones humides , Znieff , vallée de la
Charente ) et la présence d'eau souterraine si importante en ces temps de sécheresse .

L'accès à une eau de qualité est vitale pour les populations , ce projet met en danger cette ressource
qui va devenir rare et précieuse à l'avenir . Sans oublier la destruction du patrimoine rural, en
contradiction avec la Charte Paysagère du Pays de Charente Limousine et la forte visibilité du projet
à des kilomètres à la ronde (voir la zone d'influence visuelle du projet en pièce jointe), la négation de
l'identité rurale telle qu'elle a été confirmée par l'arrêt de la Cour d’Appel de Bordeaux (19BX02187)
validant le refus du projet d'éoliennes de St-Laurent-de-Céris à quelques kms, dont l'aire rapprochée
englobe 80% de la Zone d'Implantation Potentielle (ZIP) du projet Energie – Ambernac,

Nous sommes sur un projet à très fortes nuisances paysagères , pour la ressource en eau sans
parler des atteintes très graves aux espèces protégées et aux zones protégées . Il ne répond en rien
aux objectifs de respect des paysages , de la biodiversité , des milieux sensibles . Le bilan gains
nuisances graves est catastrophique .

monsieur Le Commissaire enquêteur votre sens des responsabilités vous amènera à émettre un
avis défavorable à ce projet contre nature .

 

Avec mes remerciements ,

Madame Rousseau 
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Sujet : [INTERNET] Non au projet éolien d'Ambernac
De : Dominique de Ponƞarcy <d2ponƞarcy@gmail.com>
Date : 09/03/2023 14:28
Pour : pref-eolien-ambernac@charente.gouv.fr

Monsieur le Commissaire enquêteur,
L'argument premier des promoteurs éoliens c'est qu'il y a à Ambernac la zone la plus ventée de la
Charente;avec ceƩe affirmaƟon on voudrait jusƟfier une densificaƟon absolue des implantaƟons sur ce
département et les territoires voisins mais la réalité est toute autre car les promoteurs éoliens eux-mêmes
indiquent que les couloirs de vent importent peu aujourd'hui parce que les éoliennes sont beaucoup plus
hautes et peuvent être installées n'importe ou .
Ensuite les mêmes promoteurs font valoir qu'ils obéissent aux recommandaƟons du SRADDET de Nouvelle
Aquitaine en oubliant l'objecƟf 51 dudit SRADDET qui demande un rééquilibrage des implantaƟons
d'éoliennes entre le Nord et le Sud de la Nouvelle Aquitaine;ce même schéma directeur précise en outre
que la priorité doit être donnée aux projets répondant à des critères qualitaƟfs et respectant la démarche
E-R-C ce qui n'est absolument pas le cas ici.
Enfin on peut lire dans le dossier de ce promoteur que l'éolien est l'énergie la plus propre qui soit (3grs de
CO2) et que c'est EDF qui l'affirme;la réalité est toute autre là encore puisque l'ADEME et tous les
organismes analysant les sources d'énergie indiquent que l'éolien seul rejeƩe 12 à 15 grs de CO2 et qu'il
doit être couplé à une centrale au gaz ou au charbon (en raison de son intermiƩence) et qu'on arrive à plus
de 340 grs de CO2 avec le couplage au gaz et presque deux fois plus avec le couplage au charbon.
Il s'agit là de contre vérités de nature à fausser l'opinion du public et c'est pourquoi je vous demande
d'émeƩre  un avis défavorable à ce projet.
Dominique de Ponƞarcy

[INTERNET] Non au projet éolien d'Ambernac  
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Sujet : [INTERNET] TR: PéƟƟon
De : 06 89 52 07 99 <eric.jacquemin45@orange.fr>
Date : 09/03/2023 15:27
Pour : pref-eolien-ambernac@charente.gouv.fr

 
Envoyé depuis l'application Mail Orange
 
 mail transféré
 ----------------
 De :  <eric.jacquemin45@orange.fr>
 Envoyé : jeudi 09 mars 2023 15:15
 À : perf-eolien-ambernac@charente.gouv.fr
 Objet : Pétition 

 Bonjour. 

Je m'oppose à l'implantation de 3 éoliennes sur la commune d'Ambernac. 

Cordialement. 

Mr Éric JACQUEMIN 
5 rue des chéronnies 
16490 Ambernac 
Envoyé depuis l'application Mail Orange

[INTERNET] TR: Pétition  
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Sujet : [INTERNET] ENQUETE PUBLIQUE PARC EOLIEN AMBERNAC
De : Patrick KAWALA <patrick.kawala123@orange.fr>
Date : 09/03/2023 15:47
Pour : pref-eolien-ambernac <pref-eolien-ambernac@charente.gouv.fr>

Monsieur le commissaire enquêteur,

Dans le cadre de la procédure de cartographie éolienne élaborée à la demande de la Préfecture de
Région, la DREAL de NOUVELLE AQUITAINE a communiqué un tableau de suivi de l'éolien arrêté
au 1er janvier 2022 que vous trouverez en pièce jointe. 

Il résulte de ce tableau que sur les 12 départements de la NOUVELLE AQUITAINE, la CHARENTE
vient en quatrième position pour la puissance installée et autorisée ( 572,6 MW ), juste derrière la
CHARENTE MARITIME ( 605,8 MW ), les DEUX SEVRES ( 682,1 MW ), et la VIENNE ( de loin en
tête avec 867,6 MW ).

Il est à noter que ce tableau répertorie également les projets en instruction : 154,4 MW pour la
CHARENTE.

Quatre départements ne comptent aucune puissance installée et autorisée,, deux autres de très
faibles puissances, et deux autres encore une puissance faible ou moyenne...

Il apparaît donc encore plus clairement ici que le déséquilibre infra régional s'est largement
aggravé au détriment des quatre départements de l'ex POITOU CHARENTES, puisque les
puissances installées et autorisées représentent au total ua premier janvier 2022, une
puissance totale de 2.728,1 MW, à rapprocher des objectifs du SRADDET pour l'ensemble de
la Région en 2030 : 4500 MW, soit plus de 60% des objectifs régionaux !!!!

Le principe d'égalité des territoires auquel fait référence le SRADDET, ainsi que l'objectif 51,
commandent qu'il soit mis fin à toute implantation d'éoliennes au moins dans ces quatre
départements.

Bien cordialement

Patrick KAWALA président de la FAEV

Pièces jointes :

EOLIENNESNOUVELLEAQUITAINE.pdf 30 octets
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Sujet : [INTERNET] Non au projet éolien d'Ambernac
De : Dominique de Ponƞarcy <d2ponƞarcy@gmail.com>
Date : 09/03/2023 16:14
Pour : pref-eolien-ambernac@charente.gouv.fr

Monsieur le commissaire enquêteur,
Je suis surpris de constater que dans ce dossier ne figure pas le tracé du raccordement des éoliennes au
poste source c'est -à -dire au réseau de distribuƟon d'électricité.
Il est bien évoqué un possible raccordement au poste source de Loubert situé à 8 kilomètres mais aussitôt
après il est précisé qu'il n'est pas en capacité de recevoir de supplément d'électricité.Il serait néanmoins
nécessaire et conforme à la loi que ce cheminement et son impact sur la biodiversité soit intégré au dossier
soumis à l'enquête publique.L'Art.L.122-1 du code de l'environnement issu de l'ordonnance du 3 août
2016 expose pourtant clairement ceƩe obligaƟon:"Lorsqu'un projet est consƟtué de plusieurs
travaux,installaƟons ou autres intervenƟons dans le milieu naturel ou le paysage,il doit être appréhendé
dans son ensemble y compris en cas de fracƟonnement dans le temps,dans l'espace ou en cas de
mulƟplicité de maîtres d'ouvrages afin que ses incidences soient évaluées dans leur globalité".
L'arƟcle R.122-5 du même code précise:"L'étude d'impact doit décrire le projet dans son ensemble ainsi
que ses effets directs ,indirects,cumulaƟfs,à court,moyen et long  terme ,permanents et
temporaires,posiƟfs et négaƟfs,en phase travaux comme en phase exploitaƟon ainsi que les modificaƟons
éventuelles du projet".
Une autre soluƟon de raccordement est aussi envisagée sans même qu'on sache où elle se trouve.
A l'évidence ,ce dossier présenté au public est incomplet du fait de ce seul manquement;"du fait des
inexacƟtudes ou omissions ou insuffisances voire contradicƟons qu'elle comporte,ceƩe étude d'impact ne
peut pas être regardée comme ayant procédé à une analyse suffisante des effets directs et indirects du
projet sur l'environnement,sur la commodité du voisinage et sur la sécurité et la salubrité publique"C'est
en ce sens que les CAA de Bordeaux (10-1-2013) et Nancy (13-4-2000) ont statué confortées par la plus
haute juridicƟon,le Conseil d'Etat dans l'arrêt D'Anthony du 14-10-2011.
Je vous demande d'émeƩre un avis défavorable à l'issue de ceƩe enquête
publique.
Dominique de Ponƞarcy

[INTERNET] Non au projet éolien d'Ambernac  
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Sujet : [INTERNET] Enquête publique - Projet de parc éolien d'AMBERNAC (16)
De : Edith de Ponƞarcy <edithdeponƞarcy@gmail.com>
Date : 09/03/2023 17:15
Pour : pref-eolien-ambernac@charente.gouv.fr

Monsieur le Commissaire enquêteur,

Vous trouverez en pièce jointe une nouvelle observaƟon accompagnée de deux pièces jointes.

Avec mes salutaƟons disƟnguées,

Edith de Ponƞarcy

=

Pièces jointes :

AMBERNAC_Obs_PONTFARCY_SRADDET_objecƟf_51_Tableau_éolien_terrestre_
01012022.pdf

30 octets

SRADDET_objecƟf51_EnR.pdf 30 octets

20220101_POLE_ENR_VF_DOSSIER_CONCERTATION_CONSULTATION_p39_tablea
u_suivi_éolien_terrestre_NA.pdf

30 octets
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Monsieur le Commissaire enquêteur, 
 
 
Le SRADDET dans son objectif 51 entend : « Valoriser toutes les ressources locales pour 
multiplier et diversifier les unités de production d'énergie renouvelable ». (Pièce jointe). 
 

Les Enr doivent donc être diversifiées, c’est-à-dire ne pas être concentrées sur le 
développement anarchique de l’une d’entre elles, en l’espèce de l’éolien. 
 

Par ailleurs, une des orientations prioritaires de ce même objectif est le rééquilibrage 
infrarégional, le développement éolien en Nouvelle-Aquitaine étant concentré presque 
qu’exclusivement dans l’ex Poitou-Charentes. 
 

Dans le document de concertation de septembre 2022 de la DREAL de Nouvelle-Aquitaine 
pour la « Cartographie des zones propices au développement de l’éolien terrestre », est 
présenté, page 39, le « Tableau de suivi de l’éolien terrestre en Nouvelle-Aquitaine au 1er 
janvier 2022 ». 
 

L’objectif fixé par le SRADDET de Nouvelle-Aquitaine en 2030 est de 4500 MW installé 
d’éolien. 
 

Les chiffres pour le Poitou-Charentes (extrait du tableau – pièce jointe) : 

 

 

 
 
 
Les 2728,10 MW de puissance autorisée représentent 60,62% de l’objecZf des 4500 MW en 
2030 pour quatre des 12 départements de la région, sans compter les projets qui ont été 
portés à l’instrucZon depuis le 1er janvier 2022. Parmi les 1197,60 MW rejetés ou refusés, 
certains seront autorisés par absence de moZvaZon des arrêtés préfectoraux. 
 
C’est pourquoi, l’urgence est de renoncer à tout avis favorable, tout arrêté préfectoral 
d’autorisaZon au nom de la jusZce et du principe consZtuZonnel de l’égalité entre les 
citoyens. 
 
Ce projet ne peut que recevoir un avis défavorable. 
 
Avec mes salutaZons disZnguées, 
 
Edith de PONTFARCY 
 
 
PJ1 : SRADDET – objecZf 51. 
PJ2 : Tableau de suivi de l’éolien terrestre en Nouvelle-Aquitaine au 1er janvier 2022.  
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Objectif 51 : Valoriser toutes les ressources locales pour multiplier et diversifier 
les unités de production d'énergie renouvelable 

Les sauts technologiques permanents, la baisse 
constante des coûts de production, la 
décentralisation des systèmes énergétiques, le 
glissement des fonds internationaux 
d’investissement vers les énergies sans risque de 
long terme, la participation directe des citoyens-
usagers dans la gestion de la chaîne de l’énergie … 
illustrent le changement de paradigme énergétique 
en cours, basé sur le développement de la diversité 
des énergies renouvelables. Cette évolution est 
observable sur l’ensemble des continents et quel 
que soit le niveau économique des différents pays. 
L’Union européenne a d’ailleurs relevé, en juin 2018, 
son objectif 2030 pour les énergies renouvelables de 
27 à 32 %, révisable à la hausse en 2023.  

Il y a un enjeu majeur d’indépendance vis-à-vis des 
énergies fossiles et fissiles mais aussi de 
compétitivité mondiale par l’innovation en y 
intégrant le stockage mobile d’énergie (les véhicules 
électriques). Pour illustration, les économistes de 
l’énergie confirment la forte probabilité d’une 
nouvelle baisse de 50 % d’ici 2030 du coût des 
panneaux solaires photovoltaïques (PV) et des 
batteries. L’énergie décentralisée bénéficie à la 
modernisation des réseaux (électricité et gaz) grâce 
au déploiement des technologies de Smart grids qui 
permet un pilotage intelligent et une flexibilité entre 
les productions et les besoins en y associant le 
consommateur final. 

La Nouvelle-Aquitaine, par sa situation géographique 
et son étendue, offre un potentiel diversifié 
d’énergies renouvelables (EnR). Leur indispensable 
développement s’inscrit dans un objectif de 
préservation de l’environnement et tout 
particulièrement de la biodiversité et de gestion 
économe du foncier. 

L’objectif consiste à valoriser les différents 
gisements régionaux d’énergie renouvelable tant 
continentaux que maritimes en intégrant les 
opportunités technologiques de court et moyen 
termes, en associant au plus près les territoires 
(appropriation des projets et investissement local 
direct dans les réalisations) et en rapprochant au 
mieux les lieux de consommation des sites de 
production dans une stratégie d’économie circulaire. 

Pour atteindre cet objectif global, des objectifs 
chiffrés sont fixés par source d’énergie 
renouvelable : 

Production (GWh) 2015 2020 2030 2050 

Bois énergie 23 508 23 300 22 500 18 000 

Installations individuelles 11 726 10 400 9 000 8 000 

Installations collectives ou 
industrielles (dont liqueurs 
noires et autres biomasses 
hors bois) 

11 782 12 900 13 500 10 000 

Géothermie 2 187 3 000 3 500 4 000 

Géothermie profonde 0 250 500 1 000 

Autres Géothermies 2 187 2 750 3 000 3 000 

dont particuliers 2 034   2 400 1 500 

dont usage 
direct/réseaux de chaleur 
(collectif) 

153   600 1 500 

Solaire thermique 136 190 700 1 900 

Gaz renouvelable 317 615 7 000 27 000 

dont cogénération et  
usage direct 316 375 1 000 5 000 

dont Injection 1 240 6 000 22 000 

Photovoltaïque 1 687 3 800 9 700 14 300 

Eolien 1 054 4 140 10 350 17 480 

Hydroélectricité 3 082 3 400 4 300 4 300 

Energies marines     3 890 10 900 

dont éolien offshore     3 850 9 100 

dont hydrolien Expérime
ntation    20 200 

dont houlomoteur     20 1 600 

Total 23 843 37 645 57 450 96 480 

Les objectifs fixés sont le fruit de projections 
consolidées à partir des scénarios nationaux 
(Stratégie Nationale Bas Carbone - Programmation 
Pluriannuelle de l’Energie / MTES, ADEME 2035-2050 
et négaWatt 2050) de l’expression des potentialités 
locales coconstruites avec les acteurs régionaux à 
partir de leurs contributions chiffrées et de leurs 
expériences. Les objectifs atteignent, a minima les 
engagements européens et nationaux 
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de la France s’inscrivent dans l’ambition d’une 
politique régionale volontariste et reposent 
complémentairement sur une réduction exemplaire 
des consommations d’énergie. Leur crédibilité et 
leur robustesse visent une déclinaison directement 
opérationnelle.  

Des actions prioritaires sont proposées par source 
d’énergie renouvelable pour la mise en œuvre de ces 
objectifs chiffrés. 

1 – Bois énergie : 

La biomasse dont le bois énergie, première EnR 
régionale, représente plus de 60 % de la production 
énergétique renouvelable. Le bois énergie comprend 
le bois bûche (particuliers) et la filière bois 
automatique (plaquettes, granulés et sous-produits 
et déchets du bois). Cette dernière est dans une 
dynamique croissante depuis plusieurs décennies 
avec une disponibilité annuelle régionale 
supplémentaire de la ressource, estimée en 2027 à 
2000 GWh (60 % résineux et 40 % feuillus). Le 
développement du bois énergie pour le chauffage 
individuel progressera en nombre d’installations 
mais pas en production totale du fait d’une 
amélioration thermique de l’enveloppe des 
bâtiments et d’une amélioration significative du 
rendement des équipements bois énergie. Pour 
autant, la probabilité d’une incidence négative du 
réchauffement climatique sur la production sylvicole 
à moyen terme, les tensions sur le bois par la 
concurrence entre usages et le maintien du rôle 
multifonctionnel des ensembles forestiers 
nécessitent une gestion durable et une vision globale 
de la valorisation de la ressource. Aussi, le stockage 
du carbone par les espaces forestiers, agricoles et 
naturels et les éco-matériaux, le développement des 
énergies renouvelables à partir de la biomasse (non 
valorisée par ailleurs) et le rôle de la biodiversité 
végétale pour permettre, par la résilience, une 
meilleure adaptation des territoires au changement 
climatique, exigent une préservation durable des 
ressources dans le cadre du Schéma Régional 
Biomasse et du Plan Régional Forêts Bois. 
 

  2015 2020 2030 2050 

Production 
bois énergie 
(GWh) 

23 508 23 300 22 500 18 000 

Installations 
individuelles 11 726 10 400 9 000 8 000 

Installations 
collectives ou 
industrielles (dont 
liqueurs noires et 
autres biomasses 
hors bois) 

11 782 12 900 13 500 10 000 

2 – « Biocarburants » : 

Au niveau international et européen, l’incorporation 
des biocarburants dits de première génération 
connaît des évolutions régulières globalement à la 
baisse pour des raisons environnementales et 
stratégiques. De plus, la croissance probable de 
nouvelles motorisations : électrique, biogaz et 
hydrogène réduirait leur usage, d’où la difficulté à 
faire des projections régionales à la hausse, d’autant 
que les modèles économiques pour les carburants 
de seconde génération manquent de fiabilité pour le 
moyen terme. En Nouvelle-Aquitaine, trois unités 
industrielles produisent 4 299 GWh (2015). 

3 – Gaz renouvelables « gaz verts » : 

Le gisement régional de biomasse végétal 
mobilisable pour ces EnR est particulièrement 
important. Il est majoritairement agricole mais aussi 
sylvicole et dans une moindre mesure industriel et 
provenant des bio-déchets des particuliers et de gros 
producteurs, par exemple la restauration hors 
domicile. Dès à présent, la méthanisation offre à très 
court terme des perspectives favorables à la fois 
pour les unités de cogénération et chaleur et les 
unités d’injection au réseau. Cette dernière voie de 
valorisation serait rapidement dominante. Par 
ailleurs, la pyro-gazéification ouvre, à court et 
moyen termes, de nouveaux horizons pour la 
première région forestière d’Europe et plus 
spécifiquement pour les massifs aujourd’hui peu 
valorisés. Enfin, des couplages avec les futures 
productions issues de la méthanisation et des micro-
algues rendent possible un scénario régional tendant 
vers le 100% « gaz vert » à l’horizon 2050, donc 
l’autonomie régionale en gaz renouvelables. 

Aussi, le potentiel technique de développement des 
gaz renouvelables est évalué à environ 70 TWh en 
2050, soit 14 % du potentiel national, alors même 
que la consommation de gaz régional ne 
représentait que 28 TWh en 2016, soit 6 % de la 
consommation nationale. Enfin, l’émergence 
prochaine du Power-to-gas pour le stockage des 
énergies renouvelables dites intermittentes, la 
sécurisation de la fourniture de gaz au plan 
géopolitique et une mobilité poids lourds et 
véhicules utilitaires sans émission polluante de 
particules fines crédibilisent la concrétisation du 
potentiel important de gaz renouvelables en 
Nouvelle-Aquitaine. 
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  2015 2020 2030 2050 

Production 
gaz 
renouvelables 
(GWh) 

317 615 7 000 27 000 

Cogénération et 
usage direct 316 375 1 000 5 000 

Injection 1 240 6 000 22 000 

Orientations prioritaires : 
• La réalisation d’un schéma régional de 

développement des infrastructures et 
d’adaptation des réseaux de transport et de 
distribution de gaz en intégrant la technique 
d’injection de biogaz dans le réseau et en lien 
avec les régions voisines ; 

• La réalisation d’un schéma directeur de stations 
GNV, dont bioGNV, pour l’avitaillement des 
véhicules de transport de marchandises et des 
flottes captives de transport de voyageurs ou 
spécialisées (Ex : Camions de collecte des ordures 
ménagères). De plus, en  cohérence avec 
l’économie circulaire, les rapprochements 
géographiques avec les sites de production 
seront encouragés  (En lien avec l’OS 3.3) ;  

• La territorialisation des projets et leur 
appropriation locale par l’association des 
collectivités territoriales et des habitants, y 
compris comme partie prenante dans les 
investissements financiers ;  

• La préservation dans les documents d’urbanisme 
de surfaces foncières pour les projets d’unités de 
production et de distribution des énergies 
renouvelables. 

4 – Solaire thermique 

Le niveau d’ensoleillement régional est favorable au 
développement de la filière solaire thermique même 
si cette dernière est à la peine depuis les années 
2010. L’augmentation du coût de l’énergie et le 
cadre de la future réglementation thermique 
devraient permettre un nouveau déploiement de 
cette technologie opportune pour le logement et les 
équipements publics et privés gourmands en eau 
chaude ou en chaleur pour le séchage 
(établissements sanitaires et sociaux, centres 
aquatiques, hôtellerie de plein air, industries agro-
alimentaires, exploitations agricoles  …). De plus, il 
faut compter pour certains usages sur la technologie 
de l’aérovoltaïque (thermovoltaïque ou hybride). Du 
fait de son gisement solaire et de la typologie 
régionale des activités économiques, la Nouvelle-
Aquitaine vise une croissance linéaire jusqu’en 2025, 
puis une croissance exponentielle.  

 

  2015 2020 2030 2050 

Production 
solaire 
thermique 
(GWh) 

136 190 700 1 900 

Surface 
installée (m²) 256 000 345 000 1 280 000 3 500 000 

Rythme 
d'installation 
(m²/an) 

  20 000 90 000 100 000 

Orientations prioritaires : 
• Le développement d’un plan chaleur solaire 

régional ; 
• La recherche/développement sur la climatisation 

solaire et les technologies aérovoltaïques ;  
• Les documents d’urbanisme facilitent par 

l’intégration d’une orientation bioclimatique des 
espaces urbanisables, l’intégration du solaire 
thermique comme bonus de constructibilité et 
les orientations architecturales, la généralisation 
des capteurs solaires thermiques.  

5 – Géothermie 

Le Bassin Aquitain possède le second potentiel 
géothermique français. Il est pourtant largement 
sous-exploité. Les différentes techniques (sondes 
géothermales, PAC sur nappe, usage direct…) sont 
encore trop peu connues et parfois 
économiquement onéreuses du fait d’un 
développement trop confidentiel. Pourtant, la 
chaleur géothermique a de nombreux atouts : 
aucune émission directe de polluants 
atmosphériques, opportunité pour le 
rafraîchissement du bâti (établissements de santé, 
bâtiments tertiaires, logements …) sur un territoire 
fortement impacté par le réchauffement climatique. 
La diversité géologique de la région permet, selon les 
territoires, une exploitation en géothermie très 
basse énergie, basse énergie, profonde et la 
valorisation énergétique des eaux thermales. Le 
développement des installations individuelles 
progressera en nombre d’installations mais pas en 
production totale du fait d’une amélioration 
thermique de l’enveloppe des bâtiments et d’une 
amélioration significative du rendement des 
équipements. 
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 2015 2020 2030 2050 

Production 
géothermique 
(GWh) 

2 187  3 000 3 500 4 000 

Géothermie 
profonde 0 250 500 1 000 

Autre 
Géothermie : 2 187 2 750 3 000 3 000 

dont 
partic
uliers 

2 034  2 400 1 500 

dont usage 
direct/réseau
x chaleur 
(collectif) 

153  600 1 500 

 

Orientations prioritaires : 
• Le développement des inventaires locaux de 

potentialités géothermiques et leur mise à 
disposition auprès des particuliers, des 
professionnels et des aménageurs ; 

• L’animation d’un groupe régional « filière 
géothermique » rassemblant acteurs publics et 
privés ; 

• Dans les territoires urbains et secteurs à 
urbaniser disposant d’un potentiel de chaleur 
géothermique basse énergie ou géothermie 
profonde, les documents d’urbanisme 
promeuvent la densification urbaine et anticipent 
la réalisation de réseaux de chaleur.  

6 – Energies marines renouvelables 

La façade maritime Sud Atlantique, soumise encore à 
de fortes contraintes militaires, présente un 
potentiel conséquent pour l’éolien en mer/off-shore 
(posé et flottant) et dans une moindre mesure pour 
l’houlomoteur dont le modèle technico-économique 
est aujourd’hui encore peu robuste. 
Complémentairement, il faut considérer un potentiel 
hydrolien estuarien et fluvial. Les gisements 
hydroliens ont été cartographiés et estimés mais ils 
sont de plus faible puissance. Pour ces deux 
technologies, la trajectoire de production s’appuie 
sur l’hypothèse de projets pilote, à horizon 2030 puis 
d’un déploiement à horizon 2050. 

 
  2015 2020 2030 2050 

Eolien 
offshore - 
Production 
(GWh) 

0 0 3 850 9 100 

Puissance 
(MW) 

0 0 1 100 2 600 

Hydrolien - 
Production 
(GWh) 

Expérimenta
tion 

0 20 200 

Puissance 
(MW) 

Non 
significative 

0 10 100 

Houlomoteur 
- Production 
(GWh) 

0 0 20 1 600 

Puissance 
(MW) 

0 0 10 800 

7 – Hydroélectricité 

La puissance installée (1 763 MW) est relativement 
stable depuis plusieurs décennies, les centrales de 
puissance élevée ayant été mises en service au 
début du 20ème siècle sur des sites à forte 
potentialité. Seules quelques installations de faible 
puissance ont été mises en service ou 
redimensionnées (amélioration de la productivité) 
sur une période récente. La puissance des 
installations varie selon la nature des ouvrages : fil 
de l’eau, d’éclusée et de lac, de quelques dizaines de 
kilowatts (moulins) à plusieurs centaines de 
mégawatts comme le barrage de Bort-les-Orgues : 
240 MW. Le développement de l’hydroélectricité 
repose très majoritairement sur l’optimisation de la 
productivité et l’équipement de seuils existants non 
exploités. 

En 2015, la production atteint 3 082 GWh pour une 
moyenne de 3 632 GWh sur les dix dernières années. 
Elle est donc variable selon les niveaux et les 
séquences de pluviométrie et peut ainsi varier 
fortement d’une année sur l’autre. Le réchauffement 
climatique risque de provoquer, à moyen terme, une 
diminution progressive du productible hydraulique 
de l’ordre de 15 % (moyenne nationale). Le potentiel 
hydroélectrique régional peut donc être amélioré sur 
le court et moyen termes mais trouve ses limites sur 
un plus long terme. 
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  2015 2020 2030 2050 

Production 
hydroélectrique 
(GWh) 

3 082 3 400 4 300 
4 300  
ou en 
baisse 

Puissance 
installée (MW)  1 760 1 850 2 030 2 030 

8 – Eolien terrestre 

Le développement en région de l’énergie éolienne 
est relativement récent : les premiers parcs ont été 
mis en service en 2004 dans l’ex-Poitou-Charentes. 
Leur répartition spatiale est très inégale avec une 
implantation au nord particulièrement en Deux-
Sèvres, dans le nord des deux Charentes, en Vienne, 
dans la Creuse et en Haute-Vienne pour une 
puissance régionale installée de 875 MW fin 2017 
(805 MW installés en ex-Poitou-Charentes et 70 MW 
en ex-Limousin). Les départements de Dordogne, 
Gironde, Landes, Lot et Garonne et Pyrénées 
Atlantiques ne comptent aucun parc éolien. La 
Nouvelle-Aquitaine est la 6ème région éolienne de 
France en termes de capacité totale installée (6,5 % 
du parc national éolien) alors que sa superficie 
couvre 12,5 % du territoire national. La valorisation 
des potentialités éoliennes est donc sous-
dimensionnée et pose la question, pour l’atteinte 
effective des objectifs 2030 et 2050 d’un 
rééquilibrage volontariste vers le sud et d’une 
solidarité avec les territoires infrarégionaux denses 
en éolien. La situation de l’ex-territoire d’Aquitaine 
explique cette ambition mesurée, repowering* 
compris. Néanmoins, dans le cas d’une levée des 
contraintes jusqu’alors existantes sur ce dernier 
périmètre et d’une appropriation de cette énergie 
par l’ensemble des territoires de la Nouvelle-
Aquitaine, on pourrait considérer qu’aux horizons 
2030 et 2050 les puissances respectives installées 
dépassent 5500 MW et 10000 MW. 

 

  2015 2020 2030 2050 

Production 
éolienne (GWh) 1 054 4 140 10 350 17 480 

Puissance installée 
(MW)  551 1 800 4 500 7 600 

dont 
repowering* 
(MW) 

    200 2 200 

Rythme hors 
repowering 
(MW/an) 

  ~ 500  ~ 250 ~ 50 

* Le repowering désigne le redimensionnement d’un parc 
éolien dit en fin d’exploitation par l’installation 
d’équipements  plus performants. 

 

Orientations prioritaires : 
• Le rééquilibrage infrarégional pour capter, 

évolution technologique aidant, les gisements de 
vents « moyens » ; 

• La territorialisation des projets et l’implication 
directe des collectivités locales et des habitants y 
compris comme partie prenante dans les 
investissements financiers ; 

• La valorisation maximale des capacités de 
repowering permettant de limiter, en zone 
densément équipée, le nombre de nouveaux 
mâts à installer ; 

• Le développement du power-to-gas en lien avec 
les dynamiques régionales « gaz renouvelables » 
et « énergies et stockage » ; 

• A l’échelle de l’intercommunalité, une vigilance 
spécifique est portée à la mise en cohérence 
entre le plan climat-air-énergie, les démarches de 
type territoires à énergie positive, le schéma de 
cohérence territoriale et les plans locaux 
d’urbanisme (PLU et PLUI) ou les cartes 
communales. 

Nouvelles perspectives pour le développement de 
l’éolien et du photovoltaïque :  

La baisse massive en quelques années du coût de 
production de l’électricité éolienne et solaire, et du 
stockage électrique annoncent une nouvelle ère sur 
le marché de l’électricité verte. De nouveaux acteurs 
vont développer, au-delà de quelques initiatives en 
cours, les contrats d’achat direct (Power purchase 
agreement) sur des temps moyens à longs (10 à 20 
ans) avec un avantage attendu pour le 
consommateur qu’il soit particulier, entreprise ou 
collectivité territoriale. Ce nouveau modèle 
économique va, très certainement, conforter la 
territorialisation de la transition énergétique par le 
renforcement des relations directes entre les 
producteurs et les consommateurs d’énergie verte. Il 
pourrait s’appliquer dans un premier temps pour les 
parcs PV et éoliens de la première génération 
arrivant en fin d’obligation d’achat dans les années 
2020-2025 et situés dans les territoires à énergie 
positive. 

9 – Photovoltaïque 

Le niveau d’ensoleillement régional est 
particulièrement favorable au développement de 
l’électricité photovoltaïque. La Nouvelle-Aquitaine 
accueille 26 % du parc solaire national (1 594 MWc) 
et se positionne au 1er rang des régions pour sa 
production photovoltaïque (PV) : 1 687 GWh (2015). 
Le rendement des différentes technologies 
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PV augmente progressivement. La loi économique 
de Swanson selon laquelle : « le prix d'une cellule 
photovoltaïque tend à chuter de 20 % lorsque la 
capacité de production mondiale de cellules 
double » se vérifie depuis les années 1970. Le prix du 
kilowatt-crête se rapprocherait à court terme d’un 
prix plancher proche de zéro dollar. Cette évolution 
déjà vérifiée augmente considérablement les 
possibilités de développement de cette énergie 
renouvelable notamment à l’échelle locale et sur la 
base de l’autoconsommation individuelle, collective 
ou territoriale (en 2017, 47 % des raccordements de 
PV sur le réseau, en France, pour les installations 
inférieures à 36 KVA étaient en autoconsommation). 
Pour les biens immobiliers bâtis, à l’image de 
l’impact positif de l’étiquette énergétique sur le prix 
de revente constaté depuis 2010, la présence d’une 
installation en autoconsommation devrait apporter 
une plus-value aux futurs biens immobiliers. Le 
développement de la voiture électrique (en 2035, la 
région pourrait compter de 230 000 à 640 000 
véhicules électriques et rechargeables soit 5 % à 
15 % du parc total de voitures particulières et 
d’utilitaires légers-source ENEDIS) et la gestion 
intelligente de l’énergie permettent de considérer 
cette future flotte comme un stockage mobile et de 
proximité de l’électricité donc favoriser encore le 
modèle économique de l’autoconsommation.  

Enfin, l’évaluation régionale des surfaces 
exploitables en PV (hors espaces naturels, agricoles 
et forestiers, friches et assimilés) recense, a minima, 
au sol 6 500 hectares de parking disponibles et en 
toiture (hors logement) 2 500 à 3 700 ha. Cette 
potentialité confirme, complétée par une maîtrise 
des parcs sur sols non artificialisés pour un modèle 
de développement économe en foncier, une 
trajectoire réaliste voire mesurée quant à la 
puissance PV valorisable en Nouvelle-Aquitaine. 
Cette trajectoire est retenue dans les objectifs 
présentés ci-dessous. Cependant, tenant compte de 
la dynamique globale favorable à une croissance 
forte du PV y compris du PV diffus, on peut 
considérer qu’aux horizons 2030 et 2050 les 
puissances respectives installées atteignent 10 500 
MWc et 15 000 MWc. 

Elles se répartiraient, par puissance décroissante, 
entre les grandes centrales au sol, avec une 
préférence pour les surfaces déjà imperméabilisées 
ou artificialisées, les installations d’envergure sur les 
bâtiments agricoles, commerciaux ou industriels et 
enfin l’intégration au bâti de petites unités. 

 

  2015 2020 2030 2050 

Production 
photovoltaïque 
(GWh) 

1 687 3 800 9 700 14 300 

Puissance 
installée (MWc)  

1  594 3 300 8 500 12 500 

 

Orientations prioritaires : 
• La priorisation des surfaces artificialisées pour les 

parcs au sol : terrains industriels ou militaires 
désaffectés, sites terrestres d’extraction de 
granulats en fin d’exploitation, anciennes 
décharges de déchets (ordures ménagères, 
déchets inertes …), parkings et aires de 
stockage …  

• La généralisation, à l’échelle communale ou 
intercommunale, des cadastres solaires ; 

• La dynamisation des projets collectifs à valeur 
ajoutée locale (groupements agricoles, sociétés 
citoyens-collectivités territoriales …) ; 

• Le développement par l’innovation du stockage 
de l’énergie solaire en lien avec le cluster 
régional « Energies et stockage ». 

• Les documents d’urbanisme facilitent par 
l’intégration d’une orientation bioclimatique des 
espaces urbanisables, l’intégration du PV comme 
bonus de constructibilité et l’inclusion dans leurs 
principes directeurs, la généralisation des 
surfaces photovoltaïques en toiture. 
Elles intègrent le PV comme 
équipement prioritaire sur les surfaces 
artificialisées.  

 

 
  

La rentabilité croissante des 
énergies éolienne et solaire permet 
une forte dynamique de l’électricité 
verte produite et consommée 



TABLEAU DE SUIVI DE L’ÉOLIEN TERRESTRE EN NOUVELLE-AQUITAINE AU 1ER JANVIER 2022

Département Puissance des parcs en
fonctionnement (MW)

Puissance des parcs
autorisés pas encore
en fonctionnement

(MW)

Puissance des parcs
rejetés/refusés (MW)

Puissance des parcs
en instruction (MW)

Puissance totale
autorisée au 1er

janvier 2022

Charente (16) 214 358,6 385,5 154,4 572,6

Charente-Maritime (17) 236,5 369,3 315,7 136 605,8

Corrèze (19) 9 9,6 66 82,2 18,6

Creuse (23) 76 31,4 36 107 114

Dordogne (24) 0 23 13,6 10 23

Gironde (33) 0 0 66,3 0 0

Landes (40) 0 0 60 0 0

Lot-et-Garonne (47) 0 0 0 0 0

Pyrénées-Atlantiques (64) 0 0 16 0 0

Deux-Sèvres (79) 429,8 252,3 249,4 386 682,1

Vienne (86) 268,6 599 247 268,5 867,6

Haute-Vienne (87) 97 208,3 158,9 195,6 305,3

Total 1330 1851 1614 1340 3181
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Sujet : [INTERNET] ENQUETE PUBLIQUE PARC EOLIEN AMBERNAC
De : Patrick KAWALA <patrick.kawala123@orange.fr>
Date : 09/03/2023 17:20
Pour : pref-eolien-ambernac <pref-eolien-ambernac@charente.gouv.fr>

Monsieur le commissaire enquêteur

L'avis de la MRAE est tout aussi critique sur le non respect de la séquence ERC et
l'absence de prise en compte des enjeux de biodiversité :

"La MRAe constate que le dossier ne présente pas d'analyse d'alternatives
permettant de prendre en compte les recommandations techniques connues
concernant les chiroptères, alors qu'il s'agit d'un enjeu fort pour le projet. La
MRAe demande au porteur de projet d'exposer si de telles alternatives ont été
étudiées et pourquoi le cas échéant elles ont été écartées.

En l'état, le dossier n'est de plus pas démonstratif sur l'absence d'incidences
résiduelles significatives sur l'avifaune et les chiroptères, et le porteur de projet
ne propose pas de mesure compensatoire à ce titre.

La MRAe, estime que le dossier ne permet pas de démontrer de façon
satisfaisante le respect, dans le cadre des choix effectués, de la séquence "Eviter,
Réduire, Compenser" attendue pour ce type de projet. La recherche d'évitement et
les mesures de réduction d'impacts demandent à être approfondies et la
caractérisation des impacts résiduels reste à préciser.

En l'état du dossier la démonstration d'un niveau de prise en compte satisfaisant
de l'environnement par le projet demande à être poursuivie.

La MRAE rappelle, qu'aux termes de la loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la
biodiversité de la nature et des paysages, la séquence Eviter Réduire Compenser
doit être menée en visant un objectif d'absence de perte nette de biodiversité,
voire un gain de biodiversité, ce que ne démontre pas le dossier présenté. Elle
rappelle également les termes de la stratégie de l'Etat pour le développement des
énergies renouvelables en Nouvelle-Aquitaine, validée lors du comité de
l'administration régionale du 19 mai 2021, et disponible sur le site internet de la
DREAL Nouvelle-Aquitaine. Cette stratégie rappelle en particulier qu'il convient de
privilégier les projets répondant à des critères qualitatifs, avec un haut niveau de
prise en compte des enjeux environnementaux en respectant avec exigence
l’application de la séquence « Eviter-Réduire-Compenser ».

La réponse apportée à la MRAE n'est pas plus convaincante puisque le problème est
d'avoir ciblé cette zone sensible dès l'origine, sans avoir recherché un autre site.

Un avis défavorable s'impose donc.

Bien cordialement
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Patrick KAWALA président de la FAEV
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Sujet : [INTERNET] ENQUETE PUBLIQUE PARC EOLIEN AMBERNAC
De : Patrick KAWALA <patrick.kawala123@orange.fr>
Date : 09/03/2023 19:30
Pour : pref-eolien-ambernac <pref-eolien-ambernac@charente.gouv.fr>

Monsieur le commissaire enquêteur

Il résulte de l'étude d'impact que les machines sont situées à 100 mètres des lisières arborées.

Or les préconisations d'EUROBATS sont de 200 mètres.

Contrairement à ce qui est soutenu habituellement par les promoteurs, cette distance est désormais
retenue :

* par les arrêtés préfectoraux ( en annexe deux arrêtés de refus récents rendus par le préfet de
CHARENTE MARITIME qui font expresse référence au non respect de la distance de 200 mètres)

* par la DREAL de NOUVELLE AQUITAINE dans son exercice récent de cartographie des enjeux (
page 10 )  :

EXTRAIT document récent établi dans le cadre de la cartographie ( consultable dans les
préfectures de NOUVELLE AQUITAINE):

« L'implantation d'éoliennes en forêt peut générer la création de vastes clairières artificielles qui
peuvent concentrer un certain nombre d'espèces (diversité floristique et biologique plus importante
au niveau des espaces lisières).

Ces espaces pourraient fonctionner comme des espaces pièges pour les espèces sensibles au
risque de collisions.

Compte tenu du risque de ce type d’emplacement pour les chauves-souris, EUROBATS
recommande de ne pas installer d’éoliennes dans les forêts, quelque soit les essences, ni à
moins de 200m d’une lisière boisée ou d’une haie. »

La porteur de projet n'explique ni ne prouve en quoi le non respect de cette prescription n'aurait pas
d'impact sur les populations de chiroptères, alors que les enjeux sont jugés particulièrement forts.

Un avis défavorable s'impose donc.

Bien cordialement

Patrick KAWALA président de la FAEV

Pièces jointes :

AP_REFUS_ECHEVERIA_08032021.pdf 30 octets

AP_REFUS_FREESIA_08032021.pdf 30 octets
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Sujet : [INTERNET] ENQUETE PUBLIQUE PARC EOLIEN AMBERNAC
De : Patrick KAWALA <patrick.kawala123@orange.fr>
Date : 09/03/2023 19:40
Pour : pref-eolien-ambernac <pref-eolien-ambernac@charente.gouv.fr>

Monsieur le commissaire enquêteur,

Je vous adresse une extrait de l'article de la loi d'accélération des ENR, qui n'a pas été déféré au
Conseil constitutionnel et qui sera en vigueur prochainement :

"Article 3 I A. – Le code de l’énergie est ainsi modifié :

1° Après l’article L. 141-5-2, il est inséré un article L. 141-5-3 ainsi rédigé : « Art. L. 141-5-3. – I. – La
définition des zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production
d’énergies renouvelables ainsi que de leurs ouvrages connexes répond aux principes suivants :

« 1° Elles présentent un potentiel permettant d’accélérer la production d’énergies renouvelables au
sens de l’article L. 211-2 sur le territoire concerné pour atteindre, à terme, les objectifs mentionnés à
l’article L. 100-4, dans la loi mentionnée au I de l’article L. 100-1 A et dans la programmation
pluriannuelle de l’énergie mentionnée à l’article L. 141-1 ;

« 2° Elles contribuent à la solidarité entre les territoires et à la sécurisation de
l’approvisionnement défini au 2° de l’article L. 100-1 ;

« 3° Elles sont définies dans l’objectif de prévenir et de maîtriser les dangers ou les inconvénients
qui résulteraient de l’implantation d’installations de production d’énergies mentionnées au présent I
pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement ;

« 4° Elles sont définies, pour chaque catégorie de sources et de types d’installation de production
d’énergies renouvelables, en tenant compte de la nécessaire diversification des énergies
renouvelables en fonction des potentiels du territoire concerné et de la puissance
d’énergies renouvelables déjà installée ;

« 5° À l’exception des procédés de production en toiture, elles ne peuvent être comprises dans les
parcs nationaux et les réserves naturelles ni, lorsqu’elles concernent le déploiement d’installations
utilisant l’énergie mécanique du vent, dans les sites classés dans la catégorie de zone de protection
spéciale ou de zone spéciale de conservation des chiroptères au sein du réseau Natura 2000 ;"

Ainsi pour la définition de ces zones d'accélération ( étant précisé qu'après avoir défini ces
zones, les collectivités pourront définir des zones d'exclusion réglementaire comme le
précise le reste du texte de l'article 3 ) le législateur entend qu'il soit tenu compte ( comme
le recommande l'objectif 51 du SRADDET ):

- de la solidarité entre les territoires

- de la nécessaire diversification des ENR

- du potentiel et de la puissance d'ENR déjà installée.

Il est bien certain qu'avec ces critères, le secteur d'AMBERNAC et plus généralement la
CHARENTE et même les quatre départements du POITOU CHARENTES ne devraient plus
accueillir d'éoliennes, ayant déjà installé et autorisé plus que leur part ( pour mémoire, on concentre
dans l'ex POITOU CHARENTES plus de 60% des objectifs 2030 pour l'ensemble de la Région
NOUVELLE AQUITAINE )
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Au moment où le législateur se décide enfin à encadrer enfin les implantations, il sera
dommageable d'autoriser le présent projet qui contribue un peu plus aux excès constatés dans ce
territoire.

Il convient désormais de laisser agir les élus afin que soient mis en place zones d'accélération et
zones d'exclusion réglementaires.

Un avis défavorable s'impose donc

Bien cordialement,

Patrick KAWALA président de la FAEV
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Sujet : [INTERNET] ENQUETE PUBLIQUE PARC EOLIEN AMBERNAC
De : Patrick KAWALA <patrick.kawala123@orange.fr>
Date : 09/03/2023 19:46
Pour : pref-eolien-ambernac <pref-eolien-ambernac@charente.gouv.fr>

Monsieur le commissaire enquêteur,

Vous connaissez sans doute la décision du Tribunal administratif de NANTES rendue le 18
décembre 2020, aux termes de laquelle les éoliennes peuvent être considérées comme une
nuisance générant une diminution de la valeur locative, et justifiant un dégrèvement de taxe
foncière.

Par voie de conséquence, elles peuvent entraîner également une perte de la valeur de l’immeuble
dans des proportions non négligeables.

Des réductions significatives de taxe foncière ont en effet parfois été accordées ( voir notamment
les deux dégrèvements accordés récemment dans l’ORNE de 380 euros sur une taxe de 1216
euros et de 376 euros sur une taxe de 1217 euros ).

Si un bien voit sa valeur locative amputé de plus de 25% , il retrouvera cette même décote au
niveau de la vente, ce que confirment d'ailleurs les acteurs du marché à l'exception de l'ADEME,
organisme ouvertement pro-éolien et anti-nucléaire, qui a réalisé l'exploit de sortir l'an dernier une
étude sur les impacts des éoliennes sur l'immobilier, en reconnaissant benoîtement n'avoir pu
examiner les incidences.....ni.sur les biens situés à moins de 2,5 kilomètres du parc ni sur les biens
de valeur !!!

Ce rapport prêterait à sourire, mais on comprend mieux lorsque l'on constate que le comité de
pilotage mis en place était constitué en grande partie de représentants de l'industrie éolienne...

Sur le présent projet, le promoteur n'a pas sérieusement examiné l'impact sur les biens ( article L
511-1 du code de l'environnement ).

Par ailleurs, il convient de noter également lorsque l'on examine les rentrées fiscales pour les
collectivités, que la perception des taxes est susceptible de diminuer la dotation globale de
fonctionnement comme le reconnaît le ministre.

Pour toutes ces raisons, un avis défavorable s'impose

Bien cordialement

Patrick KAWALA président de la FAEV

Pièces jointes :

TANANTES.pdf 30 octets

Re_vision TF VS.pdf 30 octets

DGF.pdf 30 octets

CARATY1.pdf 30 octets

CARATY2.pdf 30 octets
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Le vendredi, avril 1, 2022, 4:56 PM, sdif.orne@dgfip.finances.gouv.fr a écrit : 

Bonjour Mme LANOY 

Je fais suite à votre courrier reçu ce jour et vous apporte les informations suivantes: 

Le 2 mars courant, le SDIF a effectivement ordonnancé 2 dégrèvements relatifs à vos taxes 
foncières sur les propriétés bâties 2020 et 2021 pour des montants respectifs de 375 € et 376 €. 

Ces dégrèvements font suite à votre réclamation du 15 septembre 2021 dans lequel vous évoquez 
la proximité de votre propriété avec un parc éolien et souhaitez qu'il soit tenu compte, dans le cadre 
du calcul de votre base d'imposition de votre taxe foncière, des nuisances que celui-ci  provoque, 
nuisances que vous décrivez dans votre correspondance. 

Au cas particulier, le Service Départemental des Impôts Foncier de l'ORNE a accédé à votre 
demande et porté le coefficient de situation particulière de votre bien à - 10, soit le minimum 
possible. 

C'est la baisse de ce coefficient correctif qui a généré les dégrèvements cités plus haut. Ce 
coefficient était auparavant égal à 0 (soit une situation particulière estimée "ordinaire"). 

Le coefficient de situation générale n'est pas impacté par les nuisances décrites, ce coefficient 
correctif étant pour sa part destiné à traduire la situation générale du local dans la commune. Il a 
été par ailleurs été déterminé par la commune lors de la dernière révision foncière (au début des 
années 70) et ne peut en tout état de cause être modifié. 

Votre coefficient de situation générale n'a donc pas été modifié et est resté à 0 (situation générale 
"ordinaire" dans la commune d'ECHAUFFOUR). 

Espérant vous avoir renseigné au mieux, 

Et restant à votre disposition, 

Cordialement, 

 

     Fabrice RANDAZZO   

Service des impôts foncier de l'Orne   

12, rue de l'entrepôt  

61200 ARGENTAN  

tel: 02-33-12-26-68  



Code général des impôts, annexe 3

Article 324 R

Version en vigueur au 01 juillet 1979

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt (Articles 2 sexies à 350 C)
Deuxième partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes (Articles 314 à 339 bis)
Titre premier : Impositions communales (Articles 314 à 328 D ter)
Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées (Articles 314 à 324 AK)
Section III bis : Règles d'évaluation de la valeur locative des biens imposables (Articles 324 A à 324 AK)
II : Locaux d'habitation et locaux à usage professionnel (Articles 324 D à 324 X)
C : Tarifs d'évaluation (Articles 324 K à 324 V)
2 : Détermination de la surface pondérée (Articles 324 L à 324 V)

Article 324 R

Le coefficient de situation est égal à la somme algébrique de deux coefficients destinés à traduire, le premier, la situation générale dans la commune, le second, l'emplacement particulier :

APPRÉCIATION DE LA SITUATION
(générale ou particulière)

COEFFICIENT
de situation générale

COEFFICIENT
de situation
particulière

Situation excellente, offrant des avantages notoire s sans
inconvénients marquants

+ 0,10 + 0,10

Situation bonne, offrant des avantages notoires en partie
compensés par certains inconvénients

+ 0,05 + 0,05

Situation ordinaire, n'offrant ni avantages ni inco nvénients
ou dont les uns et les autres se compensent

0 0

Situation médiocre, présentant des inconvénients no toires
en partie compensés par certains avantages

- 0,05 - 0,05

Situation mauvaise, présentant des inconvénients no toires
sans avantages particuliers

- 0,10 -0,10

Le coefficient de situation particulière tient compte notamment de la présence ou de l'absence de dépendances non bâties.

Article 324 R - Code général des impôts, annexe 3 - Légifrance https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006299380/1979-07-01
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Mercedes Lanoy 
Le Val Soubry 
61370 Echauffour 
 
 
REFERENCES : SF : 07 
COM : 150   COMPTE : L00326 
N° CERTIFICAT : 22/043/A0033/3COHS 
 
Référence à l’imposition : 
Année : 2021 - N°1471181470 2212161405701889 
Année : 2020 - N°1471181470 2212061405703707 

 
 

Echauffour, jeudi 31 mars 2022 
 

Madame, Monsieur, 
 

J’ai eu le plaisir de recevoir deux courriers des services des impôts m’apprenant que je 
bénéficiais d’un dégrèvement de taxe foncière et je vous en remercie. 

 
En revanche, on ne m’a donné aucune explication sur la raison de ce dégrèvement et quels 

étaient les coefficients de situation générale et de situation particulière désormais appliqués. 
 
Pourriez-vous me transmettre ces informations? 
 
Vous en remerciant par avance, 
 
Bien cordialement, 
 

 
 











Base Questions > 2020

Situation financière des communes ayant installé des
parcs éoliens

15e législature

Question écrite
n°
18383
de
Mme
Nicole Bonnefoy
(Charente - SER)

publiée dans le JO Sénat du
22/10/2020
- page
4777

Mme Nicole Bonnefoy attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la relance sur la situation
financière des communes ayant installé des parcs éoliens.




Elle a été saisie par un maire de Charente à propos de la perte de dotations de péréquation consécutive à l'implantation
d'éoliennes sur le territoire communal.




En effet, Monsieur le maire indique avoir perdu près de 20 000 euros de dotations sur trois ans du fait de la présence du
parc éolien qui augmente de quatre euros le potentiel financier par habitant, faisant basculer la collectivité de l'autre
côté du seuil d'équilibre.




Cette baisse des dotations de péréquation a pour conséquence de nuire à la capacité de la collectivité à lancer des
investissements et à faire face à ses dépenses d'entretien.




Cette situation est donc incohérente au regard du volet écologique du plan de relance et elle n'encourage par les
collectivités locales à investir dans la transition énergétique.




Aussi, alors que le Parlement entame l'étude du projet de loi de finances n°3360 (Assemblée nationale, XVème
législature) pour 2021, elle souhaiterait savoir si le Gouvernement compte mettre en place une neutralisation des
recettes fiscales « verte » dans le calcul du potentiel fiscal des collectivités.




Transmise au Ministère auprès du ministre de l'économie, des finances et de la relance - Comptes publics

Réponse du Ministère auprès du ministre de l'économie, des finances et de
la relance - Comptes publics

publiée dans le JO Sénat du
01/07/2021
- page
4080

Le Gouvernement a pris l'engagement de maintenir le niveau de la dotation globale de fonctionnement (DGF) et de
l'ensemble des concours financiers de l'État aux collectivités locales entre 2017 et 2022. Cet engagement a, de
nouveau, été tenu cette année puisque, pour la quatrième année consécutive, le montant de la DGF est stable en 2021.
L'analyse de la répartition des montants entre les communes et les établissements publics de coopération
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, mise en ligne au début du mois d'avril, montre une grande stabilité par
rapport à 2020. En effet, plus de 80 % des communes connaissent une variation de DGF en 2021 représentant entre -
1 % et 1 % de leurs recettes de fonctionnement. Environ 17 % des communes ont une variation de DGF inférieure, à la
hausse ou à la baisse, à 300  € en 2021. Le potentiel financier est l'un des indicateurs utilisés, parmi d'autres, pour
procéder à la répartition de certaines composantes de la DGF. Il traduit la capacité d'une commune à mobiliser les
ressources, notamment fiscales, présentes sur leur territoire. Il est dès lors logique qu'une hausse de l'imposition
forfaitaire de réseau (IFER) perçue sur le territoire d'une commune, du fait de l'installation d'une éolienne, soit prise en
compte dans le calcul de son potentiel financier. Au demeurant, la part de l'IFER éolien dans le panier de recettes
fiscales des communes utilisé pour le calcul de leur potentiel financier est relativement limitée.

https://www.senat.fr/recherche/rech_questions.html
https://www.senat.fr/questions/base/2020/index.html
https://www.senat.fr/senateur/bonnefoy_nicole08060w.html
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Sujet : [INTERNET] Projet eolien
De : "paute.chantal" <paute.chantal@orange.fr>
Date : 09/03/2023 20:02
Pour : pref-eolien-ambernac@charente.gouv.fr

Monsieur le commissaire enquêteur 
je suis contre le projet eolien 
d Ambernac pour les raisons évoquées par l associaƟon ECC 
La campagne de charente limousine est à  protéger et non à  détruire 
Avec mes salutaƟons respectueuses
chantal paute 
16450 Saint Claud

Envoyé depuis mon appareil Galaxy
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